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Le Ministre de Suisse à Paris, A . Dunant, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L  Fournitures de charbons allemands Paris, 6 janvier 1922

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre office 94 /16038  du 31 décembre1, 
qui nous apportait, avec vos instructions pour la suite de cette affaire, certaines 
précisions concernant le contrat avec les «Stahlwerke Becker», seule base 
contractuelle à ce jour de celles des fournitures de charbons allemands à la Suisse 
qui ont été un instant compromises.

Nous vous écrivions dans notre rapport du 2 8 /2 9  décembre2 que des pourpar­
lers auraient lieu le 3 janvier entre la Commission des Réparations et des délégués 
allemands sur la double question de l’exécution du programme des charbons de 
réparation et des exportations de charbons allemands autres que ceux de répara­
tion. Hier soir, à l’issue de ces délibérations, qui ont donc duré trois jours, 
M. Mosca, Directeur du Bureau des Charbons de la Commission des Réparations, 
nous a fait part verbalement de leur résultat. Ce résultat est satisfaisant pour nous, 
ainsi que j ’ai eu l’honneur de vous le télégraphier hier soir.3

La question de l’exportation des charbons allemands vers les pays neutres 
reste, de la manière suivante, liée à celle de l’exécution du programme des char­
bons de réparation: la Commission des Réparations fait des charbons allemands 
deux parts, l’une réservée à l’exécution du programme des charbons de répara­
tion; sous la seule condition de la complète exécution de ce programme, l’autre 
part est laissée, sans plus ample contrôle de la part des Puissances alliées, à l’en­
tière disposition de l’Allemagne pour sa consommation intérieure et ses exporta­
tions vers les pays neutres.

Le programme des charbons de réparation a été légèrement retouché et les 
délégués allemands ont, paraît-il, déclaré formellement que dans sa nouvelle 
teneur il était exécutable et qu ’il serait exécuté.

La condition précitée mise par la Commission des Réparations aux exporta­
tions de charbons vers les pays neutres n ’est pas un obstacle à la continuation ou à 
la reprise immédiate, si elles ont déjà été interrompues, des fournitures de char­
bons que nous fait l’Allemagne. En effet, la Commission des Réparations a décidé 
de faire confiance à l’Allemagne pendant trois mois; ce n ’est que si, à l’expiration 
de cette période d ’essai, il était constaté que l’Allemagne a failli aux engagements 
q u ’elle vient de prendre vis-à-vis de la Commission des Réparations, que l’autori­
sation qu’elle a de livrer à la Suisse pourrait être remise en question.

Le nouveau régime qui est instauré rend superflue la production à la Commis-

1. N on reproduit.
2. N on reproduit.
3. Ce télégram m e disait: Avons obtenu réponse verbale satisfaisante pour charbon. Lettre suit 
(E 2200 Paris 1 /1780).
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sion des Réparations des contrats en vertu desquels l’Allemagne exporte ses char­
bons et ses cokes.

La solution adoptée trahit le désir de la Commission des Réparations de n ’avoir 
pas à s’ingérer dans nos affaires particulières avec l’Allemagne et fait tout reposer 
sur la parole allemande. Puisse-t-elle, au terme des trois mois d ’essai, se révéler 
comme une solution durable. L’espoir en devrait être permis, la parole allemande 
paraissant avoir été donnée, cette fois, sans réserves et sans effort.

La décision arrêtée fera, de la part de la Commission des Réparations l’objet 
d ’une communication officielle en réponse à notre note du 28 décembre.4

4. Pour l ’appréciation suisse de la décision de la C om m ission des Réparations, cf. nos 159, 160.
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L e Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Paris, 10 janvier 1922

En me référant à votre lettre du 26 décembre1, j ’ai l’honneur de vous informer 
que, conformément à vos instructions, j ’ai eu un entretien avec le Directeur politi­
que au Ministère des Affaires Etrangères pour lui rappeler mes démarches anté­
rieures concernant la possibilité de conclure avec la France un Traité de concilia­
tion et d ’arbitrage.

M. Peretti de la Rocca ne m ’a pas caché que l’étude de cette question par le 
Quai d ’Orsay n ’a point avancé. Personnellement, il déclare ne pas être partisan 
des traités d ’arbitrage bien que, au cours de sa longue carrière, il ait souvent eu à 
être lui-même arbitre spécialement pour des affaires vénézuéliennes. Mon inter­
locuteur ajoute que du moment où la Suisse et la France font toutes deux partie de 
la Société des Nations, elles peuvent recourir aisément aux dispositions arbitrales 
prévues dans le Pacte. Quant à l’Allemagne qui, elle, ne fait pas partie de la 
Société des Nations, il était naturel que la Suisse eût des raisons spéciales de

1. Dans cette lettre, le Département po litique exposait: / . . . /P o u r  des motifs d ’opportunité politi­
que, nous nous demandons toutefois s’il ne conviendrait pas de rappeler maintenant à M. Peretti 
de la Rocca nos démarches précédentes. Depuis votre entretien avec ce dernier, la Suisse a, en 
effet, signé avec l’Allemagne le traité de conciliation et d ’arbitrage dont le texte vient de vous 
être communiqué. Com me cette Convention n ’aura peut-ê tre  pas passé inaperçue dans les 
milieux gouvernementaux français, l’occasion serait excellente pour exposer au Directeur poli­
tique du Quai d ’Orsay que nous ne demanderions pas mieux que de conclure avec la France une 
Convention du genre de celle qui a été signée avec l’Allemagne. Cette démarche, encore q u ’elle 
risque de ne pas recevoir un accueil plus favorable que les précédentes, aurait cet avantage de 
préciser encore une fois nos intentions et de couper court en même temps aux commentaires 
erronés que notre traité avec l’Allemagne aurait pu provoquer dans les bureaux du Ministère des 
Affaires étrangères (E  2001 (C) 1/7).
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